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RAPPORT 
D’EXPERTISE



Prénom + Nom, Architecte …
Expert près la Cour d’Appel de ......
ADRESSE – CODE POSTAL – VILLE

Tél. : ..........................Fax : ........................   email : .......................
Entre :
DEMANDEUR(S) :


Monsieur XX ou Madame XY 

ADRESSE CODE POSTAL VILLE
Représenté(e)(s) par Maître D – SCP X

Avocat au barreau de Paris ou Avocat à la Cour
Toque...
ADRESSE CODE POSTAL VILLE

DEFENDEURS :
Défendeurs d’une première part : 

ordonnance du (date)
Société K  

ADRESSE CODE POSTAL VILLE 

Représentée par Maître B. C. 

Avocat au barreau de Paris ou Avocat à la Cour
Toque...
ADRESSE CODE POSTAL VILLE

Société XY ès qualité d’assureur du Cabinet C.

ADRESSE CODE POSTAL VILLE

Représentée par la SCPA YZ et Associés, 

Avocats au barreau de Paris ou Avocat à la Cour
Toque...
ADRESSE CODE POSTAL VILLE

Défendeurs d’une seconde part : 

Ordonnance du (date)
Compagnie d’Assurances A
ADRESSE CODE POSTAL VILLE

Représentée par Maître Z

Avocat au barreau de Paris ou Avocat à la Cour
Toque...
ADRESSE CODE POSTAL VILLE

Syndicat des copropriétaires du (adresse)

ADRESSE CODE POSTAL VILLE

Pris en la personne de son Syndic le Cabinet ZZ
ADRESSE CODE POSTAL VILLE

Après avoir réuni les parties(1), avons rédigé le présent rapport qui comporte les chapitres et articles suivants :
SOMMAIRE

CHAPITRE I : FAITS ET PROCEDURE – MISSION - Pages 5 à 7
CHAPITRE II : OPERATIONS D’EXPERTISE - Pages : 8 à 10
· Généralités

· Opérations d’expertise N° 1, 2, 3, 4

· Liste des pièces communiquées à l’expert

CHAPITRE III : AVIS TECHNIQUE - Pages 11 à 15
· Description sommaire des lieux

· Définition des désordres allégués par la demanderesse

· Qualités des différents intervenants
· Etude des réclamations du demandeur. Recherche des causes. Etude des moyens à mettre en œuvre pour y remédier.

· Etude des éléments permettant de déterminer les responsabilités encourues
· Réponses aux dires des avocats

CHAPITRE IV : CONCLUSIONS - Pages 17 à 18
· Réponses à la mission

· Conclusions synthétiques

CHAPITRE V : PIECES ANNEXES - Page 19
CHAPITRE I : FAITS ET PROCEDURE – MISSION
I.1. - LES PARTIES 
I.1.1 – Maîtrise d’Ouvrage
S.C.I représentée par son Gérant, X...., propriétaire d’un terrais sis ... 

La Société A.......a fait édifier un ensemble immobilier comprenant : (bâtiments, étages), à usage de .... 
Elle a souscrit une police D.O. auprès de la Cie... X.. 
I.1.2 – Maîtrise d’œuvre
I.1.2.1 – La Société A... a confié la mission de maîtrise d’œuvre a... M. Y..., architecte, par contrat du (date)
Mission complète ou mission limitée à...

Assurance du Maître d’Oeuvre :

Mutuelle des Architectes Français, ou...

I.1.2.2 – La direction des travaux a été confiée au ... B.E.T. par contrat du ....

 (Eventuellement – OTH, COTEBA, etc.)
Assurance du BET : 

(La SMABTP, etc.)
I.1.3 – Le contrôle Technique

Par convention en date du :
Bureau CEP ou SOCOTEC ou VERITAS, etc.
I.1.4 – Entreprises

I.1.4.1 – Aux termes d’un appel d’offres, la réalisation des travaux a été confiée à la Société .... B. en qualité d’entreprise générale.
Ou bien : Les marchés ont été traités par lots séparés et confiés aux entreprises suivantes :
· Lot Gros-œuvre : X ; Assureur : SMABTP

· Lot Couverture : Y ; Assureur : AGF

· Lot plomberie : Z ; Assureur : etc.

· Lot Chauffage - VMC : etc.
I.1.5 – Syndicat des coproprietaires

La commercialisation a été assurée par des ventes en état futur d’achèvement, selon plans et notice descriptive déposés au rang des minutes de Maître X, Notaire à (lieu) :

(Paris, Nanterre ou etc.)
Il est administré par son syndic, à ce jour : 

Le cabinet X, qui a succédé au cabinet Y, qui avait lui-même succédé à la Société Z, syndic d’origine.
I.2. - FAITS ET PROCEDURE

I.2.1 – Permis de construire délivré le …
I.2.2 – La d.r.o.c. a été adressée à l’administration le …

I.2.3 – Durée d’execution des travaux :

I.2.4 – La réception des travaux a été prononcée le …

(Avec ou sans réserves) : 
(les procès verbaux ont été ou n’ont pas été produits malgré nos demandes.)
I.2.5 – Historique sommaire ayant conduit à l’assignation en date du …

Les prises de possession par les acquéreurs sont intervenues ou (se sont échelonnées du … au…).
I.3. - MISSION
· Mission 1
Recopier la mission.
(Eventuellement : pendant le cours de nos opérations, il est apparu souhaitable à la S.C.I…, de solliciter la mise en cause de nouvelles parties.)
Par décision rendue le…, l’ordonnance du… nous commettant, fut rendue commune à :

· La Société X

· Monsieur Y

· La Compagnie Z

· Etc.
Par ailleurs, le demandeur X sollicite l’extension de notre mission à l’examen de nouveaux désordres. Par décision du… notre mission fut étendue comme suit :

· Mission 2
Recopier la mission.

CHAPITRE II : OPERATIONS D’EXPERTISE
II.1. - Généralités
Saisi de notre mission par « Ordonnance de Référé » en date du … (pièce 2), accompagnée des l’assignation en référé du … (pièce 1), du versement de la provision d’un montant de … € par courrier en date du … (pièce 3)  , de l’ordonnance de consignation complémentaire d’un montant de …€ en date du … (pièce 4), du versement d’un complément de provision d’un montant de … € du …(pièce 5), de l’ordonnance de prorogation de délai du… (pièce 6) ;

Nous avons organisé X opération(s) d’expertise aux dates précisées ci-dessous :
· Opération d’expertise n° 1 : J/M/A à … sur place (pièce)
· Opération d’expertise n° 2 : etc…
· Etc.
Lors de ces X opérations, les parties furent représentées par les personnes suivantes :

	Noms des personnes présentes

aux opérations d’expertise
	Réuniondu 

J/M/A
	Réunion du

J/M/A
	Réunion du

J/M/A
	Réunion du

J/M/A

	Réunion du

J/M/A

	Réunion du

J/M/A

	Réunion du

J/M/A

	DEMANDEUR

	SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES


	M. X syndic représentant le Syndicat des copropriétaires,
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Me Y, Avocat du demandeur 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Monsieur X, copropriétaire
	
	
	X
	
	
	
	

	DEFENDEURS



	SCI BLANCHE NEIGE


	Mme Z
	
	X
	X
	X
	
	X
	

	Maître V, avocat de la SCI
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Madame Y

	Mme Y
	
	
	X
	
	X
	
	X

	Me R, avocat de Mme Y
	
	
	
	X
	X
	X
	X

	Société  Anonyme  O

	M. L
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Me N, avocat de la SA O
	X
	
	X
	X
	X
	
	X

	PERSONNES INFORMEES : (Anciennement « SACHANT »)



	Monsieur X, représentant la société Y…
	
	
	
	X
	
	
	


Cette présentation permet de vérifier d’un seul coup d’œil, l’assiduité des parties et de leurs conseils aux opérations d’expertise. (Solliciter la mise en cause de nouvelles parties.)
Conformément aux règles de procédure, toutes les parties avaient été convoquées par lettre recommandée avec A.R.
NOTA : Bien qu’elle ait été régulièrement convoquée, (par bulletin de convocation, par lettre recommandée), telle partie n’a participé a aucune de nos opérations et ne s’y est pas fait représenter.
Au cours de ces opérations, nous avons procédé aux opérations suivantes :
II.2. - Opération d’expertise N° 1 du (date) sur place :  DAT.CONV. (pièce   )
Les points abordés ont été les suivants :

L’expert a lu la mission d’expertise aux parties.

Nous avons entendu les parties en leurs dires et exposés.
Ou : [Les demandeurs ont exposé à partir de la liste de l’assignation les désordres subsistant à ce jour. L’expert a établi les causes possibles des désordres.] 
Rappel sommaire : éventuellement liste des logements visités.

(Pour chaque réunion, rappel sommaire des opérations accomplies. Ne pas émettre d’avis technique).
II. 3. - Opération d’expertise N° 2 du (date) au Cabinet : DAT.CONV.  (pièce   )
Les points abordés ont été les suivants :

Etude des pièces communiquées.

De nouvelles investigations et constatations ont été conduites par l’expert portant sur…

L’expert a répondu aux dires des parties, à formulé de premières hypothèses sur les causes des désordres.
L’expert a demandé aux parties de lui communiquer les documents suivants :

II. 4. - Opération d’expertise N° 3 du (date) sur place : DAT.CONV.  (pièce   )
Les points abordés ont été les suivants :
Cette opération a eu pour objet principal de faire le point sur les demandes faites aux parties lors de l’opération d’expertise du … et insatisfaites à ce jour.
Suite aux nouvelles constatations de ce jour, l’expert a émis des hypothèses portant sur les causes certaines et les causes possibles des désordres, ainsi que sur les remèdes à y apporter.

Le calcul du préjudice subi par les demandeurs a été étudié.

L’expert a demandé aux parties de lui communiquer les documents suivants :
II. 5. - Opération d’expertise N° 4 du (date) au Cabinet : DAT.CONV.  (pièce   )
Les points abordés ont été les suivants :

Cette dernière réunion avant dépôt du rapport, avait pour but principal de faire la synthèse des désordres allégués, des constatations et des conclusions de l’expert sur les causes des désordres, les travaux pour y remédier et les préjudices subis.
Les avis de l’expert ont été formulés sur les devis et les pièces produites.
Il est aux parties de communiquer leurs dires récapitulatifs.
A l’issue de cette opération d’expertise adresser une notre de synthèse aux parties et à leurs conseils en fixant un délai aux avocats pour adresser les dires récapitulatifs.
II. 6. - LISTE DES PIECES COMMUNIQUEES PAR LES PARTIES
Les pièces reçues lors de l’accomplissement de notre mission sont les suivantes :
Pièce communiquée par Maître A-B le //2006 :

1) Courrier Me A-B/expert du //2006
Pièces complémentaires communiquées par Maître A-B le //2007 :

2) Courrier Me A-B/expert du //2007, accompagné des pièces suivantes :
a) Bail AF/SCI CO 

b) Courrier RAR Maître A-B/SCI Be du //2007

c) Courrier RAR AF P /STOB du //2005

d) Extrait Kbis SCI CO du 6/11/2006

Pièce complémentaire communiquée par Maître A-B le //2008 :

3) Courrier Me A-B/expert du //2008
Pièce communiquée par le cabinet LHGK et Associés le //2006 :

1) Courrier Me FGTE/expert du //2006
Pièces complémentaires communiquées par le cabinet LHGK et Associés le //2007 :

2) Courrier Me FGTE/expert du //2007 accompagné de la pièce suivante :
a) Assignation en référé du //2007
Pièce communiquée par Monsieur DORIAN le //2008 :

1) Email M. DORIAN/expert du //2008 à 09H00 accompagné de cinq photographies
DIRES : 
Dires de Maître Ariane A-B:

1) Dire du//2007, accompagné des pièces suivantes :
a) Courrier SANI /AF du //2006
b) Tableau récapitulatif des pertes d’exploitation consécutives aux désordres de SANI de 135 229,58 €
2) Dire du //2008, accompagné des pièces suivantes :
a) Courrier SANI /AF du //2007
Dires du cabinet LHGK et Associés :
1) Dire du //2007
2) Dire du //2008
Ayant recueilli les observations et les dires des parties lors de nos opérations, nous sommes en mesure d’exprimer l’avis technique suivant :

CHAPITRE III : AVIS TECHNIQUE
[Exposé de la méthode de travail.]
Nous étudions dans un premier temps les réclamations élevées par les demandeurs, nous en vérifions la réalité, en recherchons les causes et déterminons le coût des moyens à mettre en œuvre pour y remédier.
A la suite nous exprimerons notre avis et les éléments permettant de déterminer les responsabilités encourues. Enfin nous répondons aux observations des avocats en leurs dires.
Si le litige est simple et les réclamations peu nombreuses, les paragraphes III.1 et III.2 peuvent être regroupés en un seul qui traitera de chaque désordre comme suit :

1. description et recherche des causes

2. coût des travaux permettant d’y remédier

3. recherche des éléments permettant de déterminer les responsabilités encourues.
Le § « les réponses aux dires des avocats » devient le § III.3 et les conclusions le chapitre 4.
III.1. - Description sommaire des lieux

Le local à usage commercial qui fait l’objet du litige est situé en rez-de-chaussée d’un immeuble d’habitation sis 4, rue Michel Dousset à Paris 75018. Ce dernier est régi par le statut de la copropriété. Le cabinet FGTR est syndic.
Ce local commercial est loué par Madame SFG à la société OJHG qui y pratique son activité de restauration (pièce 8). Il dispose d’une vitrine en façade sur rue et communique également sur une petite cour intérieure (pièce 22). Les logements en étages sont distribués autour d’un puits de lumière intérieur (pièce 22/3) dont la couverture en zinc au droit du plancher bas du R+1 (pièces 27/4, 27/5).

Les matériaux utilisés pour la construction de cet immeuble sont les suivants : maçonnerie enduites au plâtre pour les murs, charpente et planchers en structure bois, couvertures en zinc, façades du puits de lumière en enduit, plafonds en bacula.

III.2. - Définition des désordres allégués par la demanderesse
La société OJHG s’est plainte à plusieurs reprises depuis 2006 auprès du syndic - le Cabinet FGTR - de l’existence d’infiltrations d’eau en provenance des parties communes de l’immeuble. 

Selon elle les désordres, dont la cause est liée aux travaux réalisés en couverture de la courette empêchent un exercice normal de son activité commerciale).

Le cabinet FGTR après plusieurs rappels de la demanderesse et de ses conseils (pièces 8, 9, 12)  a indiqué par courrier du 26/09/2007 (pièce 23) que les travaux de dégorgement de l’évacuation de la toiture de la courette avaient été réalisés (pièce 20).

Néanmoins, du fait de la persistance des fuites et de l’absence de réaction au sujet de la prise en compte de ses préjudices matériels et financiers, la société OJHG a fait dresser un constat d’huissier en date du 13/10/2007 (pièce 28), préalable à son souhait de voir citer un expert afin de rechercher l’origine des désordres, de calculer le coût des remises en état et d’évaluer les préjudices (pièce 1).

III.3. - Qualités des différentes intervenants

Société OJHG: Demanderesse. Locataire des locaux faisant l’objet des désordres allégués.

M. UHTY : Architecte intervenant pour le compte de la société OJHG.

Me Anne HYUPOI. Avocat de la société OJHG.

Société UTY GESTION. Défenderesse. Syndic de l’immeuble.

Mme SFG. Défenderesse. Copropriétaire de l’immeuble. Propriétaire des locaux commerciaux loués à la société OJHG. 

Me Jean CLERC. Avocat du SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES et de Mme SFG.

Compagnie IART ASSURANCES : Défenderesse. Assureur de la société OJHG.

Cabinet VILLON : Expert conseil de la Compagnie IART ASSURANCES.
SCP LEMOINE et Associés : Avocat de la Compagnie IART ASSURANCES.
PLUS X9 : Défenderesse. Assureur de la copropriété.
Cabinet LABBE : Expert conseil de la Compagnie PLUS X9.
Me Emilie DELATTRE : Avocat de la Compagnie PLUX X9.
III.4. - Etude des réclamations du demandeur ; Recherche des causes ; Etude des moyens à mettre en œuvre pour y remédier.
Les réclamations des demandeurs sont visées dans l’assignation introductive d’instance.

Elles peuvent être reprises comme suit :

1. …

2. …

3. … etc.
Nous les étudierons successivement. 
III.1.1 – Désordre ou réclamation N°1

· Description du désordre et ses conséquences.


Dans l’appartement de Mme VINE en 
R+3 situé en dessous celui de 
M. et Mme KLEIN :

Dans la cuisine :

Le //2006 :

Désordre 1 : 

Un goutte à goutte a été constaté en plafond 
de la cuisine située à l’aplomb de la chambre 
de l’appartement des demandeurs.

L’écoulement est canalisé vers un récipient 
posé sur une armoire.


Le //2006 :

Le taux d’humidité sur le mur de la 

cuisine atteint 75%.

La peinture en mur et plafond est 

écaillée.

Le goutte à goutte au droit du boîtier électrique 

en plafond est toujours canalisé vers un récipient 
posé sur une armoire.




Le //2007 :

Le taux d’humidité en plafond est 
varie de 210 à 230/1000.

L’humidité est moins importante 
que lors de la précédente opération 
d’expertise.


Dans la salle de bains:

Le //2006 :

Désordre 2 : 

Sur le mur, le taux d’humidité sous 
le plancher atteint 235/1000.

Le taux d’humidité dans le plancher 
béton atteint 265/1000, 
et localement 360/1000.

Dans la gaine :

Le taux d’humidité atteint 350/1000 
dans l’épaisseur du plancher.

Le taux d’humidité atteint 600/1000 dans les carreaux de plâtre sous le plancher.

L’écoulement de l’eau a attaqué le chant du plancher béton, et formé des rainures.

· Exposé des recherches effectuées pour en déterminer les causes.

A développer……

· Etude des moyens à mettre en œuvre pour remédier aux désordres.

A développer……

· Etude des devis produits.
A développer……
Réponses éventuelles aux critiques des experts de Compagnie d’Assurances : (ne pas hésiter à rappeler qu’ils ont eu tout loisir pour présenter des contre-propositions.)
III.1.2 – Désordre N°2
Dito désordre n°1

En bref : toujours motiver son avis.

III.1.3 – Désordre N° 3

Etc.
III.5. - Etude des éléments permettant de déterminer les responsabilités encourues.
Nous reprenons pour cette étude l’ordre dans lequel nous avons analysé les désordres allégués par le demandeur.
III.2.1 – Désordre N°1

- Rappel sommaire du désordre

- Indiquer s’il était visible ou non à la réception.

- Recherche des responsabilités.

· Rechercher qui avait en charge l’exécution de l’ouvrage concerné, selon description du CCTP. (Rappel du lot, de l’article, etc.)

· Dire s’il s’agit d’un défaut d’exécution relevant du seul entrepreneur… (rappel DTU, normes, etc.)

ou :
S’il y a défaillance dans la direction des travaux (maître d’œuvre, bureau d’études)

ou :
S’il y a faute de conception.

· Rappeler s’il y a mission complète de maîtrise d’œuvre ou répartition des tâches : (architecte, BET), en rappeler les éléments du contrat…

· Rappeler l’évaluation proposée aux § précédents.

En bref : toujours motiver son avis.

A l’issue du paragraphe, et si l’expert estime qu’il y a partage des responsabilités, le chiffrer en y mettant les formes.

Ventiler les sommes retenues entre parties privatives et parties communes.
Ex : « Si nous devions, pour bien préciser notre pensée et la traduire en chiffres, proposer au Tribunal une répartition des responsabilités, nous établirions la ventilation suivante :

· Montant des travaux à mettre en œuvre…

· Architecte X, défaut de direction des travaux : 30 %

· Entrepreneur Y, défaut d’exécution : 70 %

· Etc.

III.2.2 – Désordre N° 2

Etc.

III.6. - Réponses aux dires des avocats
Quoique ayant répondu aux observations des parties dans le précédent chapitre, il nous paraît néanmoins souhaitable de formuler les avis complémentaires suivants :
· Est considéré abandonné tout ce qui n’est pas évoqué dans les dires récapitulatifs, mais cela ne dispense pas de prendre en considération les précédents dires. 

Dire de Maître X… du… (date) en faveur de … (pièce) 
……………………………………………………………………………………………………………………….

Dire de Maître Y… du… (date) en faveur de … (pièce)
………………………………………………………………………………………………………………………

Dire de Maître Z… du… (date) en faveur de … (pièce)
………………………………………………………………………………………………………………………etc.
CHAPITRE IV : CONCLUSIONS
Il nous paraît souhaitable de reprendre point par point le détail de notre mission et de résumer de façon schématique notre avis émis dans ce rapport.
IV.1. - REPONSES A LA MISSION
[Il nous paraît souhaitable de reprendre point par point le détail de notre mission et de résumer de façon schématique notre avis émis dans ce rapport.]
IV.1.1 – Se rendre sur place ; se faire communiquer tous documents qu’il estimera utiles à l’accomplissement de sa mission ; visiter les lieux ; entendre tous sachants ;
Après avoir convoqué les parties, nous nous sommes rendus sur les lieux au… (lieu) lors de nos X opérations d’expertise (pièces…).

Ces opérations d’expertise se sont déroulées les :

(Date) à … (heures) sur place (pièce…)

(Date) à … (heures) sur place (pièce…)

(Date) à … (heures) sur place (pièce…)
Nous nous sommes fait remettre les documents utiles à l’accomplissement de notre mission qui sont mentionnés au chapitre II.6.

Nous avons entendu les parties lors de X opérations d’expertise.

Les noms des personnes entendues sont mentionnés au chapitre II.1. 
IV.1.2 – Examiner les désordres allégués dans l’assignation :
Monsieur et Madame … (nom), lors de la 1ère opération d’expertise du…, ont exposé le détail des désordres qui subsistent à ce jour, à savoir :
a) En ce qui concerne les peintures :

1) 
défauts de peinture :

- Défauts de planimétrie et d’apparence en plafond du séjour, de la salle à manger.

- Défauts de planimétrie et d’apparence dans la cuisine et sur les murs de la chambre n°3.

b) En ce qui concerne le parquet : 

1) absence de polissage :
- Les problèmes qui subsistent sont les suivants : espaces de 15 mm entre les lattes dans l’entrée et les chambres ; absence de vitrification dans le couloir et la chambre n°3 ; décollement de lattes, parquet humide et soufflé dans la chambre n°3.

c) En ce qui concerne les sanitaires :

1) joints mal réalisés dans toutes les salles de bain :
2) les portes de la salle de bains sont mal réglées (porte de douche qui ne tient pas) :

3) support mural de la douche et du mitigeur de la chambre n°1 non fixés :

- Problèmes réglés sauf la fixation de la pomme de douche sur son guide.
4) carrelage à nettoyer ou à changer

- Un carreau de faïence sur la paillasse de la baignoire est en saillie de 3 mm.

IV.1.3 – Rechercher l’origine, l’étendue et les causes de ces désordres :
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
IV.1.4 – Dire si les travaux ont été conduits conformément aux documents contractuels et aux règles de l’art :
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
IV.2. - CONCLUSIONS SYNTHETIQUES
Les conclusions synthétiques de l’expert sont les suivantes :
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Madame, Monsieur le Président appréciera, 

En foi de quoi, nous avons rédigé le présent rapport, sincèrement et de bonne foi, certifiant avoir procédé nous-mêmes aux opérations qui y sont décrites, pour être jugé par le Tribunal ce qu’il appartiendra.
Fait à (lieu) le (date).
L’Expert

(NOM)

DIFFUSION :

- Le présent rapport est adressé à :

- Maître MOU  pour la M. et Mme KLEIN
- Cabinet EKLP pour CREATION 27 
- Me ROULE pour la Compagnie d’Assurances CAPO
CHAPITRE V : PIECES ANNEXES - « DOCUMENTS EXPERT »

Pièces du Tribunal :

1) Assignation en référé à la requête d’AF du //2006
2) Ordonnance de référé du TGI de PARIS rendue le //2007
3) Assignation en référé à la requête de la SCI CO du //2007
4) Avis de consignation de la somme de 1 200,00 euros du //2007
5) Ordonnance de référé du TGI de PARIS rendue le //2007
6) Ordonnance de prorogation de délai de dépôt de rapport du //2007
7) Ordonnance de consignation complémentaire de la somme de 3,00 euros du //2007
8) Avis de consignation de la somme de 3,00 euros du //2008
9) Courrier du TGI de PARIS à l’expert du //2008
Pièces des parties :

10) Plan du R+5 (non daté)
11) Plan du rez-de-jardin (non daté)
12) Contrat cadre entre AL et VA du //2006
13) Devis n° U20040/01 DAL/cabinet FAJ d’un montant de 12 778,48 € TTC (TVA 19,6%) du //2007
14) Bon de commande n° 2007/10/21/005 de DAL d’un montant de 1 420,63 € TTC (TVA 19,6%) du //2007
15) Attestation de M. DEL du //2008
Dires :

16) Dire de Maître Ar du //2006 

17) Dire de Maître Jean du //2006 

18) Dire de Maître Jean du //2007 

19) Dire de Maître A du //2008
20) Dire de Maître Mar du //2008 

21) Dire de Maître Mar du //2008
Pièces de l’expert :

22) Note aux parties n° 1 du mardi //2006
23) Note aux parties n° 2 du lundi //2007
24) Note aux parties n° 3 du vendredi //2008
25) Courrier expert/Maître Jean du /0/2008
26) Courrier expert/TGI du //2008
AFFAIRE : 





( Monsieur X 





c/





( Société Y 











ORDONNANCE DE REFERE DU (date)


(N° RG : 00/00000)


Rendue par Madame X, Juge


Assisté de Madame Z, Greffier





ORDONNANCE COMMUNE DU (date)


(N° RG : 00/00000)


Rendue par Monsieur X, Juge


assisté de Madame Y, Greffier





ORDONNANCE COMMUNE DU (date)


(N° RG : 00/00000)


Rendue par Monsieur X, Juge


assisté de Madame Y, Greffier









































TRIBUNAL 


DE GRANDE


INSTANCE


DE (à compléter)





	 TGI





    clos le ...  2008








(1) ... et nous être fait assister par M. T..., Expert Spécialiste près la Cour d’Appel.
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